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COMMISSION DE CONCILIATION DES NA!JIJNS.UNIES POUR LA PALW"IN$ 
., 

A/AC.25/PRJ !\ :_ 

SUR L!EVOLUTION DE' LA SITUATION --1 -Y 
' 

(Pour la p&iode du 8 mai 1950 au X2 juillet 1950) 

1, Comme elle le signalait dans son sixième rapport périodiquey la Commission - : 
de Conciliation pour la Palestine a présente aux parties, le 29 mars 1950$'de 

nouvelles propositions concrète,s tendant à lt6tablissement d'une proiodure qui * 
combinerait les négociations directes en comitrk mixtes et. 11,exercice de la .? I 
.médiation par la Commission elle-m6me.. .* 

i Les Gouvernements arabes ont répondu le 14 avrily par~llintarmédiaire du 

Ministre égyptien des Affaires étrangères .au Caire, .qutils ,ne seraient dispos& 

à siéger avec Israël dans un comit6 mixte, pour 6tudier la mise en oeuvre du 
: ' 

parsgraphe 11 de la r6solution de 11Assemblée g&éralo du 11 décembre 1948, .I 
"'qùe-<si le Gouvernement dlIsraCi1 déclarait accepter le principe enonce dans 

ce paragraphe, et s'ongage,ait à la.mettre en oeuvrer 1. , ~ 
En ce qui concerne les autres questions pendantes, les Gouvernements .,. 

arabes se d&laraient en faveur du maintien de la procédure suivie.j,usqu!alors, . 
mais demandaient à la Commission de compléter son action de conciliation en , 
.faisant oeuvre de m6diation. Chaque fois quo.sur uno:question donnée un 

accord de principe serait intervenu7 les délégués des deux parties pourraient 

sibger onsemblc en'pksence des repr&entants de la Commission pour en discuter 

l'application, * ' .. 

Le Gouvernement d~Isra@lt 'sans 'demander de concession ni d'engagement 

préalable:, se déclara disposé,.& ndgocier~dircctement avec tout Etat arabe qui 

le désirerait,, un règlement de paix.', Il demandait àila Commission de lui in- 

diquer quels 6taient lt.Etat au les Etats arabes pr%ts à,engager cette rkgocia- 
: 

tion 'portant. sur toutes les questions pendantes,_ , . D$s réception de cette indi- 

cation Isra81 ferait Con&&re,B. la C&mi,sqioni sans.retar$ les ;~OI~S des : ,_ ,' . ; 
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membres de la déldgation d’Israël ayant pleins pouvoirs pour négocier et con- 
I ,“, 

clure, ‘un :règ~eme,nt visant à l’établissement d’une paix permanente. . 
.! . .a 

26 La Commission a étudi6 la question de savoir s’il y avait lieu pour elle 

d’aborder avec la Gouvernement dl~~:srain-llaXaraBn,~.des conditions auxquelles les . . 
Gouvernements arabes avaient subordonn6 l~‘acce&ation .de’ ‘ses propositions. La 

Commission a estimé qu’en :;agiss,ant :alnk,~ ,elle’ ne fkciiiterait pas sa thche 

de conciliation, Il lui a paru préférable ,d’indiquer aux parties quels prin- ‘,’ 
cipes la guideraient dans lti conduite des n6gociations au sein des Corni& 

mixtes, dans l’espoir de leur faire.ainsi accepter ses propositions0 En con- 

séquence,’ elle a decide d’adresser une nouvelle lettre aux Gouvernements arabes 

et à celui d’Israé’1: .,. , 
Dans cette lettre, en date du 11 mai,,,la Commission, tenant compte des 

observations que ses propositions avaient soulov6es de part,et d’autre, ? ,. 
pris soin de préciser certains points : 

F Elle indiquait que’lfobjcctif qu’elle poursuivait 6tait de parvenir au 
. 

règlement difinitif de la question palestinienne, pr6conis6 par la r&olution 

de 1l’Assemblée gérkrale du 11. décembre’ $9489 
,‘- Elle constatait que les problèmes que ce règlement so,ulevait 6taient 

li& les uns aux autres; 

L- Elle reconnaissait toutefois que certains d’entre .eux pr6sentaient un ‘< 
caractère d’urgence, et pourraient, d’accord. entre les parties,., 4tre mis à 

‘: 1 t dtude ‘avant ‘les autres ; ‘. 
- Eile soulignait enfin que les principes posés par la résolution de L’AS- 

.(, 
semblée générale du ,ll d6cembr.e 1948 devaient &trc, respcctésr +(La.,.texte .de cette . 
lettre ‘figure comme Annexe 1) o 

30 La réponse communo des Gouvernements de l’Egypte, du Liban, de la Jordanie 4f,: .’ 
ot de la Syrie ‘a’ la note ,de la Commission du 11’ mai fut : oommuniqu6e par une 

lettre du dél6gué. de l’Egypte. dat& du’. 19' mai** Dans cette lettre, les 
,., 

’ Quelques jou;s plus tard,.:la Commission ,resut une réponse séparée du Gouverne- 
‘, ment du Liban ‘contenue dans.une lettre de son délégué auprès de la Commission, 

datée du 1’7 mai; : La rbponseV:libanaise ne présentait pas de diff@e+ce substa- 
cielle avec celle, contenue dans .la lettre conimune’!de. ,la d&L’L’Qgation egyptienne* 

! .,. .,’ 1 :,!:‘ 



quctrc Etz.ts z.ru,bcs souligncient leur souci de voir, en prerder lit?, rbsoudrc: f 
le problèm des rofugiés sur dos bcsos do justice, dJéquit& ct dihumnit6 et 

confori:,&ioIlt à 1L;. résolution de IJ ..sse~~blCe gEllBX'd(2 du 11 décoLibro 194b~ 

Il+us+ longtoaps~ que cc problèm n '~nr~.it pt;s Ct6 r&solu sur les susditcs b~scs~~, 

~ffirmicnt, les lStu,ts :,,rz.bes, 1' le: pi:&, lc stabilité et. le bien-être du koycin- 

Or$cnt domureront coiilprornis". En outre, les E;t;ats c.ro.bcs d6olar%icnt, unc fois 

de plus, que llccceptz,tion dc 10. proposition de 1~ Cormission tcnde.nt B ltOt:- 

blissewnt do Cortitds &ctes BCc.it subordonnée à une double 

nz,issi;.nce et z,cceptz.tion pm lc, Gou~ernonont dlIsruë1 de lc 

d,éceiw~bro 194tj par lu.queJ.lc 11,asm&l.éo gdn6mlo des Nctions 

c lieu de periiwttro zux rCfugi6s qui lo ,dOsircnt de rentrer 

condition ; l"- rocon- 

résolution db 11 

Unies d0cidc qu'il y 

das leurs foyers 

et qu'uno co~~pensztion serz vcrséo~pour les biens de ceux qui ne désirent pzs 

retourner; 2O- engr..gment dc lt: pmt d:Isrtëï d!ox6cutor cotte ksolutim. 

%n ce qui concerne les t-.ut+os respects du problèuc pele+inie,n, les 

Etzts 1:.rcbcs confirzziont llcttitudc qui r.vcit C-k,6 dofinie en. leur non pc?.r 10 
1 

kinistrr: des i‘;ffo,iros,,otr@~gères d'Qyp$e, le 14 ;-.vril, dam SE. comaniwtion 
. : . 

verb& L,.U Président de 1~. Commission; l,cs Gouvorncznents crs.bes Cteiont pr8ts 

à poursuivre llexi;mn de' chccuno des questions pondo.r$es suivznt lc procck'iure 

jtisqu'ici c.doptQo '6tmt. enteridu que che.qqe fois que 116tudc d'une qukstion don- 

r&,sboutircit à un ccckd de &ncipe, 'on disautor;.it des déteils do SL. LiiSo 

en oeuvre u.u sein dos Conit(is 1k.xte6, " 
. 

Il y'a lieu de noter que lr, lettre du ddl6gu6 de 1IEgyptc contoncnt 
I 

lc, réponse comune des qtiat're EtctS c.rc.bcs SC r&fè$e ;;.q ,problèm des r6fugiEs 

CO~XE l~problèno de b;.scl~, les c..u£rés qti&&ions nl&c.nt considérées qw corme 

des tlqucstions con~excs!~.'* (Lo texte dd k,. lettrc.,de:li'd0lég~tion d'Egypte du , 
19 ïizi., . oinsi que celle de 1~. d&lCgc.tion du Liben'du 17, figukt coiXse i,mOXCS 

.II et III respect~vaaent,) 

4. I;ii r6ponso du Gouvernm,ont dfIsr~51 $.18 nota, dtt 1s. Comissim du 11 

mi se trouve contenue dc.ns.tine lettre du ilinistrc des I,ffA,res 6trag&rcs dzt6e ', 
du 20 nri. Dms cette lcttro, lc'ilinistro des Aff&res Otrcngères dfIsrc,ël 

. 

3~ Ce pzssilgc no figure pes de.& 1; lcttrc dc le'd61égztion du Li&n du 17 nci. 



déclaraiti que 1~ note du 11 mi indiquu.it que 1;. Comission nl&kit pas encore 

en m&ro de répondre a 1~. question contenue dans lu lettre du Gouvcrnw:ent 

d'Isrt,ël du 6 mi au sujet de l'l'Et& ou des Etc.ts,&rebes qui semicnt Cvcn- 

tuellment disposós à n6gocier avec ,IsruCl en vue d'un règlenent d6finitif de 

pcix 1'. Di;.ns ces conditions, le iJ.nistre gr6sW,~;;,i.t quo la. Cojmission cstiz!oreit 

préférLblo dtc.ttendre que soit écl2i.rczi.e Ilattitude are.bc sur 1~ question dos 

négoci~tioris directes avant dlenviscger l~étü.pc suivante, (Le texte de 1: lettre 

du ;;inistre des Affc,ircs Etrangères d~Israë1 figure coma iInncxc IV). 

5" Lt;. Aponso des Ztats arzbcs à Lt: note .du 11 nci soulevait .a nouveau 

paur ïc. Cowkssion la question de si;.voir,s'il convcncrit d'aborder avec le Gouvcr- 

nomnt d~Isre%l l'cxmen dos conditions que les Gouvernments nrabes swient 

Ktiscs à l'acceptation de ses propositions, La Cormissio~ ostim que l? reponsc 

arabe ne contenait eucun Clémnt qui p& justifier un changemnt de la positik 

qu'elle o.vr.it adoptée lorsqulellc avait xe,qu ,lt, prmiBro réponse arabe du 14 

avril. Elle cotisid6~c.i.t à nouvem que le fait de discuter avec I~ra81 des condi- 

tions posOos par les iLrabe.s ne faciliterait pas 1 ~nccoi~~plissoiiwnt de SC, teche 

de conciliz.tion et nltl.ura,it p;;s pour effet dleczencr les parties à accepter les . 
propositions contenues, dcns son mrnormduil du 29 rmrs, 

. . La Com~ssion osti2r;, pç r 
. 

conséquent, qu'il co~vonuit de fournir G,UX parties des 6claircissenents sur ses 

propositions du 29 clt:.rs, 

D;7.ns une note, datée du 30 aci, lr Cormission mppela, que l~kmmblée 

générale des N&ions Unies, pur 8~ resolution du 11 décmlbre 1948, qui constitue 

lu. Charte de' la Comission, avait invit. cette dcrni8re"à ~Jétablir c..ussit& que 

possible des rektions entre les parties elles-&ws et entre ces parties ct la 

Coimission'!. Dans cette nêne résolution, I~~~ssmbXe invitAt~.las Gouvernamnts 

intkm6s Ilà rechercher un accord pc.r voie do négocietions, soit directes, soit 

EWC lc. Coimission de Conciliation, en vue d'un règleuent définitif de toutos 

les questions sur lesquelles ils ne se sont pas zis dtcccordtt. 

ffCrcst pour donner suite rl. ecttc invite,tion!' éttit-il pr6cisC dans le 

note, "et pour se confori.lcr c,ux instructions contenuos dans le pare.gre.phe 6 de 

x 

c 



kditc rbsolution, que lt: Coimission, constztmt que les nbgocictions directos 

n'c.vcicnt pu s'cngcgar cntrc les pêrties, leur. s,$~.~ndi? de recher~hçr..l~z.ccord 

avdït 
: . ,. ./ 

quo ' 1 Ii&sei.iblCe génbrlhle en vue,’ 
. pr&~~~nc~ll; ., ,” ,‘,’ ., _’ 

dans des C&it Os dxt~s ~LO~&I sous 68 
8 ‘. :... 

.; ’ .,.: ,:... 
LB COixdSSiOIl 'déCla.r&t ensuite ne pouvoir t?cceptor que dcs,conditiww 

, 1 ” ‘_ ’ 
” ~stdmiii nisos ‘à ~l~&vm!ture d'une pkocQdure qui'est conform à 1~ rdsolutim de 

l~~~~~~blbe,' kotkktcnt lorsque ces conditions so mpportricnt' à des prix&pcs 

-$OS&~ pc,r cette i2bE ra'solution,' Ces principes, ~j0util.i.t le note du 30 na*, 

~~doivofit tous &.zè'resp&t&~~, et V&I ne mn-ait isalcr L’un d~cntre eux pour 
. 

esscuyw djcn fzire Ilobjet diune reconnaissence formelle sms, pm là, porter I< ,,,. . 
etteinte & l~'&cotioniè'g&ércle de lc r6solution du 11 décokbre 1948," 

.: .’ 
,. 

“LL. Com.i.ssio~ tient pour . 8 ,ccquisI1, Cte.it-il souligné, Ilquo cos,.principes 

sont reconnus p6r 10s pmtics qui ent+e,nt les respecter, lIa,is leur miso en-': 

oeuvre soul&ve des problèmes cldlica.ts. Ce sont ces problè;m qui doivent ?ft:.ir& 

l'objet' de negocistions dans les Co<titds IIZ~+&CS~~, + . . . ., 

. blir en 1ioyen$k&mt des conditions dc,pcix et cie 'sts,bilite ~insS'qu.'à L&&" 

, fin wx souffrc.qccs des r$fugi&,: exprimit ltespoir qu'il semit possible' de 

, proc&ler., ,sms, de nouvemx rotcrdsj à lc cx'éetion de~'Gonités'nixkes, (Le toxto 

do"la note figure oomle imnexo V)'. ,' " ,1 
. 

&, ' " Lo 12 juin, à 12 deaendç de 1;; ddlégztion de l'Egypte, la Co!%A,ssion 

t?nt une r8union L;.VOC les d&$gations z.rcbes en vue de recevoir lc. réponso du' . . 
Gouvernement, de l'$gypte à 1~7, not,e de 12 Cqmission~ en dLte du 30 z-ki, Dons 

cette rhponsc, le Gouvernemnt, Bgyptien fc,isc.it renwquer l'c.bse&a 'dms la, 

note de la Cormission du 30 rlei de toute' r6f&ence à une d&&rc%ion femelle et 

explicite par le Gouvernement d*Isre%l. de son intention de se 'conformr a le 

recomandation do ltz mholution, du 11 d6cwbrs 1948 concernant le.retour ,dos ', 
r6fugi& df.ns leurs foyers et le pGiei:ient de co!lpcnsr:tion & ceux qui ne d0sircr- I 
raient Pi;s rent;rek,, En conséquence, 

.' 
le Gouvemancnt $yptien d6clcraiti qutil, ’ 

nai'ntei&t ‘son &t$tude en ce qui concerne les condition,s c.uxqucl1cs.Q. semzit ‘., 
dispos6 8' coll&borw'~u sein des'Comi.tés ~&es propo&s pe,r 10, Com&ss,ion... ,(,, '. ', ; y. > 

'3 ,: : 
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Les délégués de la Syrie et du Liban sIétant associés aux vues exprimées’par 

le dblégué égyptien# déclarèrent ensuite que leurs Gouvernements resPectifs res- 

taient fidéles à la position précédemment adoptée par les Etats arabes, 

7, L Le deUgu6 du Royaume Hachémite ade Jordanie qui nt’avait pas reçu dl instrua- 

tions de son Gouvernement lors de la réunion du 12 juin a transmk à la Commission 

ime lettre en d ate du 21 juin 19506 Dans cette lettre, le Gouvernement jordanien 

constate que le Gouvernement dtIska81, loin de se montrer pr& à appliquer la 

résolution de 1’AssembUe Générale concernant le retour des rÇfugf(s, s’emploie a 

refouler hors duterritoire qu’il occupe, des Arabes vivant en tribus âu sud de la 

Palestine, ‘tlsour installer à leur place des immigrant 8 juifat~, Dans ces conditions, 

le Gouvernement de Jordanie considêre qu’il nry a pas pour lui drintér& à engager 

aotuellement des négociations avec I~ra& Dans une nouvelle lettre en date du 

26 juin, le del,&gué du Boyaume Hach6mite de Jordanie a expliqué notamment que le 

refus de son Gouvernement d’acoepter de siéger dans les ComitEs mixtes était db 

à.son d@sir -?ie ne pas agir czontrairemen”c. à la politique commune des Etats arabes, 

DBs que le Gouvernement d*IsraU aura donné des signes de b.onne velont6, le C%uver- 

nement Sordanien acceptera de réexaminer la situation, étant entendu que les droits 

des Arabes seraient prrlservés, I et que les d6sira des Etats arabes seraient pris en 

aonsidération, (Les textes de ces lettres figurent comme Ilnnexes VI et VII),, 

8, Il ressort clairement des repenses des Etats arabes que ces derniers n’ont I 
pasansid&é comme suffisante la declaration contenue dans la note de,la Commission 

du XL mai et rditérbe dans celle du 30, selon laquelle la nouvelle proc6dure serait 

fondde sur la reoonnaissance et le r aspect par. les parties de ,tous, les principes 

qui s e trouvent 6noncés dans la résolution du 173 deoembre Il.948 et qui, formant un 

ensemble homogisne, ne sauraient &re séparés les uns des autres0 

La Commission, ,dans ces conditions: a conclu qu’il nfy avait pas lieu d@ 

continuer à échanger des notes sur ses propositions et a décidé de retourner à . . * 
Jéru&.em, son siège officiel, af.in de powsuivre par des contacts directs aveC 

tous les Couvenements intSiress& son oetivpe de conciliation, La Commission ter- 

minera sa session à Genève’ le 15 juillet et reprendra ses réunions à Jéruslaem au 

commencement du mois dra&t, 
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'. $"e en date du11 mai'l9,50 ----- a ,., 

adresséegar la Commission de Conciliation 1 .,.-s.-w -T-l- .--.P&-wIppI- 
aux.Gouvernements de l?Egypte, dlIsra&~~ de la Jordanie, -a-.-T-- 

',' du-Liban et de la Sgrie ', -* -. 

.', 

'. < / 
La Commission de Conciliation,pour la Palestine a l'honneur dtaccuser 

réception de-la réponse des'Gouvernements arabes a son mémoranduk du 29 mars 1950, 

La Commission a egalement reçu du Gouvernement d:tIsraël une réponse, en date du 

6 mai, acceptant les proposïtions contenues dans cè momorandum, La Commission 

estime que ces réponses font preuve d'un esprit de coopération dont elle se 
7* 

félicite, 

En faisant ses propositions, la Commissicn de Conciliation a été guid6e 

par les résolutions de 1tAssemblée générale sur la Palestine, La Commission 

a également pris en considération la,position des Gouvernements arabes et du 

Gouvernement dfIsraë1 au sujet de la mise en oeuvre de ces résolutions, compte 

tenu.des,principes de droit, de justice et d'humanité qu'a mentionnés le Ministre 

des Affaires étrangères dtEgypte lorsquzj.1 présenta le 14 avril 1950, au Caire, 

la réponse des Gouvernements arabes0 La Commission estime que ses propositions 

du'29 mars constituent la meilleure mét,hode pour aboutir à un règlement du pro- 

blème des réfugiés ainsiy,.>.:ktoutes les autres questions pendantes entre les 

parties, 
v 

La Commission n'a pas !&r\nqué de prendre note des diverses observations for- 

mulées en réponse à ses propositions0 Elle estime que les problèmes ainsi soule- 

vés pourront être examinés suivant 112 procédure sugg@e par la Commission dans 

son mémorandum du 29 marso 

* Le premier paragraphe de la note du 11 mai adressée au Gouvernement dlIsraë1 
avait la teneur suivante : 
'ILa Commission de Conciliation pour la Palestine a l'honneur d'accuser réception 
de la note du Gouvernement drIsraë1 en date du 6 mai, acceptant les propositions 
contenues dans le memorandum de la Commission du 29 mars lqLjO# La Commission a 
6galement reçu des Gouvernements arabes la réponse à son memorandum, La Commis- 
sion estime que ces réponses font preuve dîun esprit de coopération dont elle 
se félicite," 



La Commission tient à saisir cette occasion pour affirmer une fois de plus 

que .f.lobjectif qu’elle a powsu.ivi en suggerant la création de Comités mixtes 

est d’aboutir au règlement dMinitif que preconise la résolution de ltdssemblée 

Génerale du 11 décembre 1948, La Commission a pu constater par emérience que 

les problèmes que comporte un tel règlement sont liés les uns aux autres. Cer- 

tains dtentre eux peuvent avoir un caractère d’urgence particulikre et pourraient 

dtaccord entre les parties, &re mis à lrétude avant les autres, 

La Commission estime que les travaux des Comités ne pourront ab.outir à 

des resultats favorables que si les discussions s’y déroulent drune manière tout 

à fait franche et si les parties ont la possibilité dtexposer leurs points de vue 

en toute liberté, Il va de soi que les principes posés par la résolution de 

l’Assemblée Générale du 11 décembre’1948 devront être respectés, 

La Commission esp&re que les Gouvernements arabes et le Gouvernement 

drîrsaël se feront représenter par des délégués munis de pleins pouvoirs aux 

négociations qui se dérouleront suivant la procedure prévue par ses proposikions 

du 29 mars0 Elle serait reconnaissante aux Gouvernements de lui communiquer les 

noms des délégués investis de ces pouvoirs, 

La Commission de Conciliation estime que les négociations placées SOUS 

ses auspices, conformément aux propositions de son memorandum, pourraient 

slouvrir à Genève, le 23 mai 1950, ’ 
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ANNEXE II 

Lettre en date du 19 mai1950 -IU.*III--lt-.-- 
adressée au Président de la Commission wm.w.,r%~~----l-.-"f~-r -< 

par le Prési&e&t de la délégation *tienne 

Monsieur le Président, 

Par lettre en date du 11 mai 1950, vous avez bien voulu me transmettre une 

note que In Commission de Conciliation a adressée à la rn6me'date aux représentants 

de la Jordanie, du Liban et de la Syrie, aux fins de communication & leurs 

Gouvernements respectifs, Vous avez exprimé le d,esir que ladite note f6t com- 

muniquée à mon Gouvernement le plus t+.t possible, 

Comme j,'ai eu l'ho#!neur de le faire savoir à Votre Excelience par ma 

lettre No 10 en date du 12 mai 1950, je n;ai pas manqué de transmettre la note 

de la Commission à mon Gouvernement0 

Conformément aux instructions que je viens de recevoir'de mon Gouvernement, 

j'ai lrhonneur de faire connai'tre à Votre Excellence que la note précitée de la 

Commission a fait lrobjet de l'examen des quatre Gouvernements auxquels elle est 

adressee, Les Ministres des Affaires étrangères de ces Gouvernements réunis au 

Caire en Comite politique de la Ligue des Etats arabes, ont décidé de donner une 

réponse commune à la susdite note en me confiant le soin de 'la communiquer ,à la 

Commission, , 

Dans ces conditions , je mlempresse de communiquer ci-après &la,Commission 

de Conciliation la réponse commune des Ga&ernements'de l'Egypte, de la Jordanie, 

du Liban et de la Syrie à la note de la Commission du 11 mai 1950, , 

1. En prenant position par rap-oort aux propositions contenues dans le memoran- 

dum de la Commission de Conciliation du 29 mars 1950, les Gouvernements des Etats 

arabes ont exposé à la Commission, lors de la r&.ki.on tenue au Caire, le 14. avril 

1950, ce qui suit en substance : 
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“La r0solution de llAssembl6e G&&ale des Nations Unies du 11 decembre 
1948, ordonnant le retour des refugiés.dans leurs foyers et la compensation à 
ceux qui ne d&irent pas retourner) ressort devant nous à l’évidence, car d’une 
part, elle est une r6solution claire et dbfinie d’une façon complete) et parce 
que, d’autre part; le probleme des r6fugiés est le plus pressant en raison des 
souffrancesquiaccablent 10s réfugiés et des consoquences nefastes que la pro- 
longation de leur situation ne manque pas de produire sur la paix du Moyen- 
Orient o Pour toutes ces raisonsj les Gouvernements des Etats arabes considérent 
que llexecution de l’ordre contenu dans la susdite r6solution relativement au 
retour des refugies dans leurs foyers est susceptible de fournir la solution de 
cette question sphcifiquei La solution du problème des r&uigbs conformément 
à la résolution en question) devra oonstituer le point de départ de la nouvelle 
Etape des travaux de la Commission~ I 

tlDans ces Conditions, si la Commission acquiert la certitude que l’autre 
partie, qui s’est opposée jusquticî a .11ex&zution de cette réstiutien, la res- 
pectera et si elle s’engage à l’ex&cuter, et si ce fait devient un principe sur 
lequel tous les intéressds seront dtaccord, alors il n’y aura aucun doute gue 
les Gouverner~1e.nts des Etats arabes collaborant avec la Commission seront prêts 
a accepter de siéger dans les Comités mixtes envisages pour discuter des d&ails 
dtexécution de ce principe en vue draboukir rapidement à une solution du pro- 
blème des réfugi8s sur la base de la résolution de l’Assemblée Gémérale des: 
Nations Unies du 11 décembre 194e,” 

2, En.acceptant la proposition de la Commission,de Conciliation tendant à , 

l’établissement de Cornitbs mixtes, les Gouwrnements des quatre Etats arabes ,’ 
. 

collaborant avec la Conulission, s’inspirent de deux soucisa Ils désirsnt en 

premier lieu voir r6soudre le problème des réfugies sur des bases de justice, 
“5 

d’équité et d’humanit0 et conformément à la ri’ solution de lr Assemblée Générale 

des Nations Unies; aussi longtemps que ce problème n’aura pas été résolu sur les 

susdites baws, la paix, la stabilite et lc bien-&re du Moyen-Orient demeureront 

compromis, Les GoUvernemonts arabs désirent, en second lieu confirmer la’ preuve 

de leur souci constant de faciliter la tache de la Commission, Toutefois, cette 

acceptation est subordonnée à une double condition qui .dovra constituer un 

principe acceptt: : 

a} Reconnaissance et acceptation par l’autre partie de la résolution du 

11 dbcembro 1948 par laquelle 1~Assembléc @nBrale des Nations Unies ordonne . 
‘< 

le retour des r8fugies dans laurs foyers et la compensation à ceux qui ne dé- 

sirent par retourner; 

“.. 
‘.. 
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b) Engagement par Ilautre partie d’exécuter cette résolution, 

30 Les Gouvernements arabes, destinataires de la note du 11 mail950 de la 

Commission de Conciliation, font observer que cette note passe sous silence cette 

double condition fondamentale et de principe, : En effet, la note. ne mentionne pas 

si l’autre partie l’a acceptée ou rejetée, 
5 I. 

Aussi désirent-ils savoir.le point de vue des Autorités juives sur cette 

double condition, 

4* En ce qui concerne les autres questions connexes pouvant avoir! des liens 

btroits avec le problème de base, celui des réfugiés, et auxquelles ils& fait 

allusion dans la note de la Commission ‘du ll mai 1950, il y a lieu de faire 

observer que les Gouvernements arabes ne perdent pas de vue que *ces liens cons- 

tituent des aspects du m&me problème, Dans leur souci de résoudre tous les 

aspects du problème, les Gouvernements arabes sont pr&ts à poursuivre l’examen 

de ces aspects suivant la procédure jusqulici adoptée. Chaque fois ,que lt examen 

d’une question donnée aboutirait &,un accord de principe, on discuterait des 

d6tails de sa mise en oeuvre au sein des Comités mixtes, 

En portant ce qui précède à votre connaissance, je saisis cette oacasim 

pour vous renouveler, Monsieur le Président, les assurances de ma haute consi- 

dération, 

Abdel Monet MOSTAPA 
President de l.a Délégation égyptienne 

auprks de la Commission de ConciU.ation 
pour la Palestine , 
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, , ‘.. ., . .’ < .I 
L.lamm III 

,: ,a. 
. 

.‘. -’ *, ‘,, ; 

,..,cttro,~n d~.to:,dU~,17: rnei~1950. ,’ ’ * : :Y’. 

trdY,ess& .L.U Pr&idcnt de lc ~Cormission 

pi;r 10 rloprbsenttlnt du Liban. ,< .,; .<’ ,‘.,, ‘, 

’ . ,.‘, ‘< : . . 
Xonsikw 10 Prb&der$, .< ’ : 

* 

‘J’ai ‘1,lhonneur d~accusd~~r&e$tion de ‘lc”‘&AA& de ?otr’a’ Excollcnco 

du 11 mai 1950 tit de’ le tiot.6 dé lti ComrXiSsio~ de Corkiliation qui’ y éto,it 
jointo* : + T ., .’ ‘. .” ,. 

JC n!oi ‘pas rdpondu plus to”t’ à; nia! .comunict-Aion’ do Vckrc’ ‘kxcclïenco, 

attendant la. r6ponso do mon C&&ormnt qui rntost p&v&& lo 1.6 mai. 

Le Gouvernement lib&kis, 111 l@ chmgb’ d ~z~t’tiïw~ li &Xantion de la, 

,. Comission de ConciliiAion sur les ,f+,,s, swi.vz!nts; : ‘.’ .. 1 r % 
<’ 

l,“- L’Ie.Cceptatian ‘psr les E%&s k.rc.bes dos p&posi.tion’s d’o lu COE+ 

mission de Concil,iction contcnucs das son Xmomndum du 29 ~LI?S 

1950, &&it subordonn6e à, le. roconn@smzncc pa.r les juifs, du 

pFinCipo du retour des r@fugj&, ,~onfona6nent à ln, résolution de 

l~I~s&mblCe g&&olc des ‘I\lk,tioris Uniks du 11 dbceabrc 1948, et à 

11 engagcimnt, PA les juifs, d~zcceptoor ot dlcx6cutcr ladite 

résolution, 

z”- La. note de la Cormission do Concilic.tion du 11 mi 1950 psssu 

sous silence les deux essentiellos conditions précitées. 

3*- La note do ls, ComrAssion do Concilietion du 11 mi IL950 ne fzit 

p&s conn& re aux Gouvernenmt s Erc;.bes int6rossbs li: position 

dos jkfs vis-&-vis des deux conditions - sine que non m citées 

au perngmphe 1 do 12. prbsento note, 
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(signé) J. XLikzoui 
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4"- Le Gouverneaent libmcis, c.insi que les Gouvornel-tcnts crrc,bos 

intGross&, dms le souci do f?ci.li$cr 1:. ttcho dc 11: Commission 

de Coficiliztion sont,prûts -, cpr6s l'r3.ccept~tion pcr les juifs 

du retour des rCfugi6s seion I-i; rEsolution de l~&.sw~bl6c g6n6- 

rclo dos, hctions Unies du 11 d6ce!i,bre 1948, et 1 ~cngi:gesent ., 
fomel do In nottro en exécution - de discuter les détcils do 

cette ex6cution dens un corzitd ctitc, sous les mspices dc lr, 

Co~aission dc Concilic,tion, 

En portent à lr, conni:.issmcc de 11; Coimission de Conciliation 

1~ réponse du Gouvermment libancis,'qui est en p,rfcit E.ccord c,.vcc 1~. dSci- 

sion dc lu. Comission Politique do 1s. Ligue c,rs.bc, jc m fris un dovoir do' 

lui fzirc scwvoir quo jc dcwure à'.son cntière',disposition pour toutes oxplice- 

tions coi~pl&~o~~t&roS dont, cllo pourrait rvoir besoin. 

Vouillcz t:gr&r, ;:Ionsieur 10 PrOsident; l~~.ssurmco de nc hato 

considCrLtionc 

Représontcnt du Librn près 
de lç. Comission de Conciliohion 

pour lc, Pzlcstine 



1iNNEXE IV. 

Lettre s.drcsa0o CU Pr6sidcnt de 1~ Cormission 

ptrr le Sinistre dos Affnircs Etrc;n&rcs dtIsraë1, 

tramtise le 20 mai 1950 par J-c DCl&u& dlIsra'c;l 

auprès le Eh-em ouropéon des Nctions Unies 

- ironsiour, 

J1a.i l~honncur dlnccuser r6ception de votre cormmica,tion du 11 

ixi. 1950. 

Je crois colaprendre qu'en r6digear-k cette note vous ntQtioz pm 

encore en asuro dc répondre à la question quo contcnci$ rx lettre du 6 

mi 1950, SU sujet de L'Wt& ou des Etcts r;rl-.bes qui serc.ient 6ventuelle- 

xx+ disposés à nogocicr L.VOC Isrcël en vue d'un règlewnt d6finiti.f de 

~LUC. J'apprends &gclenent, per 12. convcrsetion quo vous c.vez me avec 

ii, Bcuven Shiloeh à Gonève, le 15 mi 1950, que lc ComAssion elle-~&m 

6.' coxpria qu'il nt&x.it pi:.S opportun de roprcndro sos.dU.b&xtions avant 

quo 1Ji;ttitudo des Gouvorncuents mxbcs sur cette question ossontiolle ne 
soit définitiveacnt tir& nu clcir, 

Dt;.ns ces circonstances, je prOsme que lc,. Comission de concilic.- 

tion pour lt: P&stine mm. dlaccord cvec le Gouvornaacnt d*Isri:.Z51 pour 

roconnc&w qu'il est ,préfOrablo dvcttendre que soit bclo.ircie licttitudc 

c.rc.be sur li;. question des n5gocictions directes o.va.nt dlonviscgcr lJ6lxpe 

suiwnto, 

Veuilles zgréery,,,.,.t 
, i 

(signB) Loshe SKRETT 
Xinistrc des Affcires Etrmgèrcs 



. 

Note en data du 30 mi. 1950 

r,drcs&o par 1~. Comission de Concilistion 

aux DBl&&ions xe.bcs et à le. D6lQgati.m dfIsrc.ë& 

La Comission do Conciliation pour la. Pa.lestine +& avoir exbtiné 

les r@ponses à SC. noto du 11 IE~. que lui ont o.dressées los"Gouvcrnei:~e&s rira- 

bes ainsi quo le Gouverno:xnt dtIsraë1, considère utile deleukVdonner quel- 

ques 6claircissaxnts sur Los propositions c'ontenucs das son YJmorandwl du 

29 mm lq'50. " 

Lt~,ssci;zblGc g6nurs.k des lktions Unies dms sa kolution du 11 dO- 

cwbro 3948 qui a crEC lc.. Commission de ConciliAion et qui constitue 12. Charte 
< 

de cotte derr$èye, 
. 

c. invité la. Coimission a '~éti;.blir cussitbt que possible des 

r&tions entra les pr.rties elles-&ms et entra ces ps.rtics et .lc Corxzi.ssi.onl~. 

Elle ;I invité 6g:lencnt les Gouvcrncmnts Ilà rochorchcr un mcord per voie de 

n5gociztions soit directos, soit c.vcc 1~. Coi:lMssion de ConciliAion, en vue d'un 

règle*itent d@finitif de toutes les questions sur lesquelles ils ne se sont PUS 

ais dl:.ccordll. 

Ctost pour donner suite à cette invitrtion ct pour se confolxor CUX 

instructions contenuos dans le parcgmpho 6 de lcdite r6solution, que la Cor+ 

xission, const&nt quo les negooiutions directes n ~3miant.p~ SI cngrgsr entre 

10s pmties, leur I. dox.ndé do rccherchcr ljcccord que llLsscr!xb14e g&iércle 

?vc.it en vue, dcns des CoïAtGs rLxtcs plr:.cés sous se. prbidence, 

L: Cormission de Conciliztion croSt que les perties ne menqucront pt:.s 

de reconna??zc quIil nry 2. pas lieu de poser des conditions à l'ouverture dluno 

proc6dure qu i est coUTon.ie à 12 résolution de l!ImswblCe et plus p;:rticulièro- 

ikent lorsque ces conditions se r;:.pportcnt à des principes posés par cette r.&e 

r&olution. 
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11 y iz lieu do soüki.gnsr à cet 6gr.rd que ces p?&h.pes doivent tous .'., '.. - I : :. . ,, , ,, > 
6tre raspocth ct que lion ne samit isoler l'un d'entrc,o.~ pour csxyer * . 
dfen fhm l'objet dlune reconncisskce fomellk' sz~~;"&&'ïh,* Porter ;tteinto 

à 1~6conorzic gMm,lc de 1~: r&xhtion du '11 d6ceiJbro. 1948. 

Li-, Comission tient pour 2:cqui.s que COQ principes sont reconnus pc.r . 
les pmtics qui cntcndcnt Ics rospoctcr , ;:o.i.s law rxisc: en oouvra souJ&o des 

problè,xs délicrhs. Ce sont cm problénas qui doive& frira llob.jct de n&o- 

cic$ions dcns les Coxités xixtes. 
- 

LZ Com,isslon est conwxiincuo que les Gouvornoaents intbress0s recon- 

nc.fi-tront llurgcnco d~6teblir cn hayon-Orient des conditions de pa.ix et de stu.- 

bilit6 Ami que de i.xhtrc fin EU souffrmcm des rOfugiés, 

Lt: Coaission da Concili:hion espère qu'en tcmnt coaptc dos indicc- 

Lions qui pr6cèdent, il scx possible ch pracbdor, sans de nouvemx ret;yds, 

à 1~. crktion dos CoititOs aixtes. 
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Lettre en de;t;e du 21 juin 1950 o.dressbe zu Président 

de lu, Comission de Concilietion pour 10. klestine 

par le ReprOscntant,du Royame Hc.chéxite de Jordmic 

. . 

.~'. , .: 

ifonsieus le JMsident, 

J1c.i Ilhonneur do porter à votre connaissance qu'en r6ponso à 1% 

note de 12, Cormission on d&tc du 30 nei 1950, non Gouvernerizent conskl;o que 

les Juifs, loin de se r*lontrcr pr&s à e.ppliquer ls, &Solution de lI?~sse~blée 

générnle conccrnmt lo retour des réfugi&, esscient de refouler csrlxines 

tribus acbcs hors du territoire qu'ils occupcnt,,pour inskllor des iimi- 

grcnts juifs à leurs plc.ces, en vue dl:Tcquéri.r des ~vtlnta.ges r$lito.ires ct 

politiques, contrxixommt axx conditions de l~o.rxisticc, 1 

Aussi, uon Gouvormment no voit pcs d~intérc^t à cormenccr des négo- 

cktions c.vunt que ne soit remplie 1~. cotidition &mbeo 

Veuillez c.grber, lionsieur le Président, lIc.ssure,nce de m trés hwte 

(sîgn6) Hc.fez ABDUL-1-IîkDI 
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..Lcttre cn d&a du &',itiii ‘1950 

a resséc d a Pr.Osident de 1~ Coi:xti's'si&i'dc Ckciliztion 

pi:r 10 Rapréscntcnt du Royt.um Hzch&ite do Jordenix 

I.Tonsieur la i-rbsidcnt, 

CU$le suite à C~L: lat,tre du 21 juin 1950, j'e.i l'honneur de porter 
, 

à votre cotincissmca que LE: refus de a?$n Gauvernmcnt de.co~~~ncer dos négo- 

ciztions &t dicti! par des rki.sons.dc soliderit qveq les Etc,ts xxbes Frères, 

ainsi quo par 1 le.bsence dos preuvcs~ d'une bonno intcnt~ion d!Isrcël qui refoub 

hors du tcrritoirc qu'il occupe cortoines tribus xcbos w sud de ls, klsstinc 

pour des objectifs bien co&us; 

Aussi, lorsque le Roysum H~ch&.&to de Jordc.nic qui d+si.rc 1~ pc.&, 

;:urt:it 1~. pmwm des bo&os.intontions de l~cutrc Partie, U ne rnc,.nquori:it PC:S 

dc r6cxcidncr 1~ situc,tion sur 1~. be,se de 1~ smvcgmde des droits e.rt.bes, tout 

en taxnt co!.lptc des d0si.m des Etcts &.rc.bw* . 

Veuillez c;grécr, iïonsicur le PrOsidcnt, 1 ~~.ssurmcc de UC. très hcr.uiX 

consid6mtion, 

(signé) Hc.fez LBDLJL-HADI 


